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RAPPORT ANNUEL - TABLEAUX DE SUIVI ET D’ÉVALUATION: calcul des indicateurs communs de performance
Le présent document détaille les règles et orientations générales présidant au calcul des indicateurs communs de performance dans les tableaux 3.1 à 3.5 de la partie A du rapport annuel que les autorités compétentes des États membres sont tenues de transmettre à la Commission européenne pour le 15 novembre de l’année qui suit l’année civile couverte par le rapport.
Le présent document est divisé en quatre sections:
1. Indicateurs de référence (tableau 3.1)
3. Indicateurs de réalisation (tableau 3.3)
4. Indicateurs de résultat (tableau 3.4)
5. Indicateurs d’impact (tableau 3.5).
1. INDICATEURS DE RÉFÉRENCE (TABLEAU 3.1)
	RÈGLES GÉNÉRALES
En règle générale, les indicateurs de référence doivent être calculés sur la moyenne des trois dernières années. Si les données ne sont pas disponibles, ils doivent être calculés au moins avec les données relatives à une année.
Chaque organisation de producteurs doit signaler au minimum les indicateurs de référence pertinents par rapport aux mesures sélectionnées dans le cadre de son programme opérationnel. La pertinence est définie par la contribution escomptée de chaque mesure sélectionnée à certains objectifs spécifiques et objectifs généraux du programme opérationnel.
Le tableau ci-après reprend les indicateurs de référence considérés comme pertinents pour chaque type de mesure. La pertinence est définie sur la base de liens logiques entre chaque type de mesure et les éventuels objectifs spécifiques et généraux des programmes opérationnels. Ces liens logiques (logique d’intervention) sont présentés à l’annexe A.


	Type de mesure sélectionné dans le cadre du programme opérationnel
	Ligne
	Indicateurs communs de référence

	Tous les types de mesures à l’exception des mesures environnementales
	1
	Valeur totale de la production commercialisée (en devise nationale)

	
	2
	Nombre de producteurs de fruits et légumes membres actifs

	
	3
	Superficie totale consacrée à la  production de fruits et légumes par les membres de l’OP (en ha)

	- Actions visant à la planification de la production
- Actions visant à améliorer la commercialisation
- Actions visant à l’amélioration ou au maintien de la qualité des produits
- Autres actions
	5
	Volume total de la production commercialisée (en tonnes)


	
	11
	Valeur totale de la production commercialisée/volume total de la production commercialisée (en devise nationale/kg)

	- Actions visant à l’amélioration ou au maintien de la qualité des produits
	6 à 9
	Volume de la production commercialisée qui satisfait aux exigences d’un «régime de qualité» spécifique, par principaux types de «régimes de qualité» concernés (en tonnes)

	Instruments de prévention et de gestion des crises
	12
	non déterminé

	Actions de formation (autres que celles liées à la prévention et à la gestion des crises) et/ou actions visant à promouvoir l’accès aux services de conseil
	13
	Nombre de personnes ayant été jusqu’au bout de l’activité ou du programme de formation au cours des trois dernières années (nombre)

	
	14
	Nombre d’exploitations, membres de l’OP/AOP, ayant recours à des services de conseil (nombre)

	Recherche et production expérimentale
	15
	non déterminé

	Actions environnementales visant à la protection des sols
	16
	Superficies consacrées à la production de fruits et légumes présentant un risque d’érosion des sols et sur lesquelles des mesures de lutte contre l’érosion sont mises en œuvre (en ha)

	Actions environnementales contribuant à la préservation et à l’amélioration de la qualité de l’eau
	17
	Superficie consacrée à la production de fruits et légumes faisant l’objet d’une réduction ou d’une meilleure gestion des engrais (en ha)

	Actions environnementales visant à économiser l’eau
	18
	Superficie consacrée à la production de fruits et légumes faisant l’objet de mesures d’économie d’eau (en ha)

	Actions environnementales visant à la protection des habitats et de la biodiversité
	19
	Superficie consacrée à la production biologique de fruits et/ou de légumes (en ha)

	
	20
	Superficie consacrée à la production intégrée de fruits et/ou de légumes (en ha)

	
	21
	Superficie concernée par d’autres actions contribuant à la protection de l’habitat et de la biodiversité (en ha)

	Actions environnementales visant à la protection des sols
	22
	non déterminé

	Actions environnementales contribuant à l’atténuation du changement climatique - Production
	23 à 26
	Estimation de la consommation annuelle d’énergie pour le chauffage des serres, par type de source d’énergie

	Actions environnementales contribuant à l’atténuation du changement climatique - Transport
	27 à 29
	Estimation de la consommation annuelle d’énergie pour le transport intérieur, par type de carburant

	Actions environnementales visant à réduire le volume de déchets produits
	30
	non déterminé


	► Ligne 1 - Valeur totale de la production commercialisée (en devise nationale) = Xb

	où
Xb = valeur totale des produits commercialisés au début du programme opérationnel.
NOTA BENE:
Pour calculer la valeur «Xb», seuls doivent être pris en considération les produits a) commercialisés par l’OP/l’AOP, b) pour lesquels l’OP/l’AOP est reconnue et c) qui sont produits par les membres de l’OP/AOP.


	► Ligne 2 - Nombre de producteurs de fruits et légumes membres actifs de l’OP/l’AOP (nombre) = Pb

	où 
Pb = membres actifs au début du programme opérationnel. Les membres actifs sont les personnes physiques ou morales membres qui fournissent des produits à l’OP/AOP.


	► Ligne 3 - Superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes par les membres de l’OP/l’AOP concernée (en ha) = Ab

	où 
Ab = superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes (à l’exception des champignons) au début du programme opérationnel.
NOTA BENE:
Pour calculer la valeur «Ab», seuls doivent être pris en considération les produits commercialisés par l’OP/l’AOP et pour lesquels l’OP/l’AOP est reconnue.

	► Ligne 5 - Volume total de la production commercialisée (en tonnes) = Vb

	où 
Vb = volume total des produits commercialisés au début du programme opérationnel.
NOTA BENE: 
Pour calculer la valeur «Vb», seuls doivent être pris en considération les produits a) commercialisés par l’OP/l’AOP, b) pour lesquels l’OP/l’AOP est reconnue et c) qui sont produits par les membres de l’OP/AOP.


	► Lignes 6 à 9 - Volume de la production commercialisée qui satisfait aux exigences d’un «régime de qualité» spécifique (en tonnes) = Qb

	où 
Qb = volume total des produits commercialisés qui satisfait aux exigences d’un «régime de qualité» spécifique au début du programme opérationnel.
NOTA BENE:
· Pour calculer la valeur «Qb», seuls doivent être pris en considération les produits a) commercialisés par l’OP/l’AOP, b) pour lesquels l’OP/l’AOP est reconnue et c) qui sont produits par les propres membres de l’OP/AOP.
· Par exigences de «qualité», on entend une série d’obligations précises relatives aux méthodes de production a) vérifiées par un organisme de contrôle indépendant et b) dont le résultat est un produit fini dont la qualité i) est très supérieure aux normes commerciales habituellement applicables en ce qui concerne la santé publique, la santé végétale ou l’environnement et ii) offre des débouchés commerciaux immédiats et dans un avenir prévisible. Les principaux «régimes de qualité» couvrent les domaines suivants: a) production biologique certifiée, b) indications géographiques et appellations d’origine protégées, c) production intégrée certifiée, d) régimes de qualité privés certifiés.


	► Ligne 11 - Valeur totale de la production commercialisée/volume total de la production commercialisée (en devise nationale/kg) = Xb/Vb

	où
Xb = valeur totale des produits commercialisés au début du programme opérationnel. Correspond au chiffre inscrit à la ligne 1. 
et
Vb = volume total des produits commercialisés au début du programme opérationnel. Correspond au chiffre inscrit à la ligne 5. 


	► Ligne 16 - Superficies consacrées à la production de fruits et légumes présentant un risque d’érosion des sols et sur lesquelles des mesures de lutte contre l’érosion sont mises en œuvre (en ha) 

	Par «superficie présentant un risque d’érosion des sols», on entend toute parcelle dont la déclivité est supérieure à 10 %, que cette parcelle fasse ou non l’objet de mesures de lutte contre l’érosion (par exemple couvert végétal, rotation des cultures, etc.). Lorsque l’information est disponible, l’État membre peut opter pour la définition suivante: par «superficie présentant un risque d’érosion des sols», on entend toute parcelle pour laquelle l’estimation de la perte en sols est supérieure au taux naturel de formation des sols, que cette parcelle fasse ou non l’objet de mesures de lutte contre l’érosion (par exemple couvert végétal, rotation des cultures, etc.).
NOTA BENE:
Pour calculer la superficie présentant un risque d’érosion des sols, seuls doivent être pris en considération les produits commercialisés par l’OP/l’AOP et pour lesquels l’OP/l’AOP est reconnue. 


	► Ligne 17 - Superficie consacrée à la production de fruits et légumes faisant l’objet d’une réduction ou d’une meilleure gestion des engrais (en ha)

	Par «superficie consacrée à la production de fruits et légumes faisant l’objet d’une réduction ou d’une meilleure gestion des engrais», on entend toute parcelle où une mesure environnementale est mise en œuvre en vue de réduire la quantité d’engrais épandus sur les terres ou de mieux gérer les engrais (par exemple, en répartissant la quantité totale des engrais à épandre en doses successives visant à satisfaire les besoins prévisibles en nutriments des cultures, en évitant le recours aux engrais pendant la saison des pluies, etc.) afin de réduire les risques de pollution des eaux et/ou des sols.
NOTA BENE:
Pour calculer la superficie faisant l’objet d’une réduction ou d’une meilleure gestion des engrais, seuls doivent être pris en considération les produits commercialisés par l’OP/l’AOP et pour lesquels l’OP/l’AOP est reconnue.


	► Ligne 27 à 29 - Estimation de la consommation annuelle d’énergie pour le transport intérieur par type de carburant

	Par «transport intérieur», on entend le transport des produits de l’exploitation membre à l’OP/AOP à laquelle ils sont livrés.


2.  INDICATEURS DE RÉALISATION (TABLEAU 3.3)
2.1. Indicateurs de réalisation communs à plusieurs mesures
	( Nombre d’exploitations participant aux actions
- Actions visant à la planification de la production: lignes 1, 3 et 4
- Actions visant à l’amélioration ou au maintien de la qualité des produits: lignes 5, 7 et 8
- Actions visant à améliorer la commercialisation: lignes 9, 11 et 13
- Recherche et production expérimentale: lignes 14 et 16
- Actions en faveur de l’environnement: lignes 37, 39, 40, 42, 44, 46, 48, 50, 52 et 54
- Autres actions: lignes 58, 60 et 61.

	Le chiffre à inscrire est le nombre d’exploitations agricoles membres de l’organisation de producteurs (OP) et concernées par le type d’actions mises en œuvre (à savoir, acquisition d’actifs immobilisés, prise en crédit-bail/location d’actifs immobilisés ou autres actions).
Pour les actions concernant l’achat ou d’autres formes d’acquisition (crédit-bail, location, etc.) d’actifs immobilisés, trois cas de figure sont possibles:
a) l’acquisition d’actifs immobilisés concernait directement des exploitations agricoles individuelles membres de l’OP (par exemple, installation de nouveaux systèmes d’irrigation). Le chiffre à inscrire est le nombre total d’exploitations agricoles membres de l’OP qui ont directement bénéficié des acquisitions (par exemple, nombre d’exploitations agricoles membres dans lesquelles les nouveaux systèmes d’irrigation ont été installés);
b) l’acquisition d’actifs immobilisés ne concernait que les locaux de l’OP (par exemple, installation d’un nouvel entrepôt frigorifique dans le centre de commercialisation de l’OP). Le chiffre à inscrire est le nombre total d’exploitations agricoles membres de l’OP qui sont raisonnablement susceptibles de bénéficier des acquisitions (normalement, toutes les exploitations agricoles membres de l’OP);
c) outre l’acquisition d’actifs immobilisés au niveau des exploitations agricoles individuelles membres de l’OP (par exemple, installation de nouveaux systèmes de chauffage dans les serres), des actifs immobilisés destinés aux installations de l’OP ont été acquis (par exemple, construction d’un nouvel entrepôt commun). Le chiffre à inscrire est le nombre total d’exploitations agricoles membres de l’OP qui sont raisonnablement susceptibles de bénéficier des différentes acquisitions (normalement, toutes les exploitations agricoles membres de l’OP).
NOTA BENE:
Dans le cas où une exploitation agricole individuelle membre de l’OP est concernée par différents types d’actions (par exemple, achat d’actifs immobilisés, prise en crédit-bail d’actifs immobilisés et autres actions) dans le cadre d’une mesure donnée (par exemple, actions visant à la planification de la production), cette exploitation doit être comptabilisée pour tous les types d’actions auxquelles elle a participé.


	• Valeur totale des investissements (en devise nationale)
- Actions visant à la planification de la production: ligne 2,
- Actions visant à l’amélioration ou au maintien de la qualité des produits: ligne 6,
- Actions visant à améliorer la commercialisation: ligne 10,
- Recherche et production expérimentale: ligne 15, 
- Actions en faveur de l’environnement: ligne 38,
- Autres actions: ligne 59

	À ne remplir que l’année durant laquelle l’investissement est effectué. Un investissement est à considérer comme effectué lorsque l’actif immobilisé concerné a été acheté et est déjà pleinement opérationnel (c’est-à-dire que l’OP concernée ou ses membres peuvent l’utiliser comme il est prévu dans le programme opérationnel approuvé).


2.2. Indicateurs de réalisation propres à certaines mesures
	ACTIONS VISANT À AMÉLIORER LA COMMERCIALISATION
(lignes 9 à 13)

	• Ligne 12 - Activités de promotion et de communication (autres que celles liées à la prévention et à la gestion des crises) - Nombre d’actions entreprises

	Chaque journée d’une campagne de promotion est considérée comme une action.


	RECHERCHE ET PRODUCTION EXPÉRIMENTALE (lignes 14 à 18)

	• Ligne 18 - Nombre d’hectares concernés

	À remplir uniquement dans le cas d’actions concernant la production expérimentale sur des parcelles appartenant à des exploitations membres et/ou à une organisation de producteurs.


	ACTIONS DE FORMATION (autres que celles liées à la prévention et à la gestion des crises) ET/OU ACTIONS VISANT À PROMOUVOIR L’ACCÈS AUX SERVICES DE CONSEIL (lignes 19 à 30) 

	( Lignes 19, 21, 23, 25, 27 et 29 - Nombre de jours de formation dont ont bénéficié les participants

	Le chiffre à inscrire est le nombre total de jours de formation sur un sujet donné (par exemple, la production biologique) dont ont bénéficié tous les participants aux actions de formation mises en œuvre au cours de l’année considérée.
NOTA BENE:
Les cours de formation d’une demi-journée (par exemple, limités à une matinée ou un après‑midi) équivalent à une demi-journée de formation.

	• Lignes 20, 22, 24, 26, 28 et 30 - Nombre de membres producteurs recourant à des services de conseil

	Quelles que soient la provenance des conseils (qu’ils soient issus d’un service de conseil mis en place par l’OP ou par des services externes) et les questions spécifiques couvertes par ces conseils.


	MESURES DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES CRISES (lignes 31 à 36)

	• a) Retrait du marché:
Ligne 31 - Nombre d’actions entreprises

	Le retrait du marché du même produit à différentes périodes de l’année et le retrait du marché de différents produits sont pris en compte comme des actions distinctes. Chaque opération de retrait du marché pour un produit donné compte comme une action.

	• b) Récolte en vert ou non-récolte des fruits et légumes:
Ligne 32 - Nombre d’actions entreprises

	La récolte en vert et la non-récolte de différents produits sont prises en compte comme des actions distinctes. La récolte en vert et la non-récolte du même produit sont prises en compte comme une seule action, quels que soient le nombre de jours nécessaires pour ces opérations, le nombre d’exploitations participantes et le nombre de parcelles ou d’hectares concernés.

	• c) Activités de promotion et de communication:
Ligne 33 - Nombre d’actions entreprises

	Chaque journée d’une campagne de promotion est considérée comme une action.

	• d) Actions de formation:
Ligne 34 - Nombre de jours de formation dont ont bénéficié les participants

	-

	•  e) Assurance-récolte:
Ligne 35 - Nombre d’exploitations participant aux actions

	Le chiffre à inscrire est le nombre d’exploitations agricoles membres de l’organisation de producteurs (OP) et concernées par les actions mises en œuvre.

	• f) Participation aux frais administratifs pour la constitution de fonds de mutualisation:
Ligne 36 - Nombre d’actions entreprises

	Les actions relatives à la constitution de différents fonds de mutualisation sont prises en compte comme des actions distinctes.


	ACTIONS EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT

	• c) Autres actions - Production:
Lignes 41, 43, 45, 47, 49, 51, 53, 55 - Nombre d’hectares concernés

	À remplir uniquement dans le cas d’actions concernant une parcelle donnée.

	• c) Autres actions - Transport
• d) Autres actions - Commercialisation
Lignes 56 et 57 – Volume de la production commercialisée concernée

	Pour calculer cet indicateur, seuls doivent être pris en considération les produits a) commercialisés par l’OP, b) pour lesquels l’OP est reconnue et c) qui sont produits par les membres de l’OP.


3. INDICATEURS DE RÉSULTAT (TABLEAU 3.4)

	RÈGLES GÉNÉRALES

Les indicateurs de résultat ne doivent être notifiés que lorsque les résultats sont connus. De même, les indicateurs d’impact ne doivent être notifiés que lorsque l’impact est connu.

L’idée de base est que, chaque année qui suit le début de son programme opérationnel, une organisation de producteurs (OP) ou une association d’OP (AOP) doit apprécier (c’est-à-dire «faire une estimation de la valeur, de la qualité et du montant») les résultats et l’impact des actions mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et calculer les indicateurs correspondants.

En outre, en ce qui concerne les indicateurs de résultat et les indicateurs d’impact, les règles générales suivantes sont applicables:

1. Seuls les indicateurs de résultat et les indicateurs d’impact pertinents pour les actions mises en œuvre doivent être communiqués (et donc appréciés). Par exemple, aucun indicateur de résultat ni indicateur d’impact relatifs aux déchets ne doit être calculé ou communiqué, à moins que le programme opérationnel ne comprenne une action visant à réduire la production de déchets.

2. Le tableau 3.4 ne doit être rempli qu’à partir de l’année où les premiers résultats du programme opérationnel sont connus. Après cette première année, le tableau doit être transmis chaque année afin d’apporter des informations sur les autres résultats éventuels que le programme aurait obtenus. Il convient de toujours se référer à la situation de départ du programme opérationnel (situation de base). La même logique s’applique au tableau 3.5.

3. En fait, après les premiers résultats et le premier impact constatés  pour une année donnée, un programme opérationnel peut produire d’autres résultats et un autre impact durant les années qui suivent sa mise en œuvre. Ces autres résultats et cet autre impact peuvent résulter non seulement d’actions mises en œuvre durant les années qui suivent, mais également d’actions déjà mises en œuvre et de nature à produire des résultats/un impact pendant plusieurs années (par exemple, acquisition d’actifs mobilisés). Les indicateurs de résultat/d’impact correspondants doivent être remplis pour chaque année pendant laquelle les résultats/l’impact peuvent être appréciés (que cette action ait ou non été mise en œuvre également durant l’année concernée).


	► Ligne 1 - Variation dans le volume total de la production commercialisée (en tonnes) = Vn - Vb

	où 

Vn = volume total de la production commercialisée durant l’année en question (n). Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 26. 

et

Vb = volume total de la production commercialisée au début du programme opérationnel. Correspond au chiffre inscrit au tableau 3.1, ligne 5.

NOTA BENE:

Le chiffre à inscrire est le même pour les «actions visant à la planification de la production», les «actions visant à améliorer la commercialisation» et les «autres actions» (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs de ces mesures, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).


	► Lignes 2 et 8 - Variation de la valeur unitaire de la production commercialisée (en devise nationale/kg) = Rn – Rb

	où 

Rn = valeur totale de la production commercialisée durant l’année en question (n)/volume total de la production commercialisée durant l’année en question (n);       

et

Rb = valeur totale de la production commercialisée au début du programme opérationnel/volume total de la production commercialisée au début du programme opérationnel.

NOTA BENE:

· Comme pour les autres indicateurs de résultat qui se rapportent au volume de la production commercialisée, cet indicateur doit être calculé en excluant les produits qui ne sont normalement pas vendus au poids, mais à la pièce (par exemple, les herbes culinaires).

· Les chiffres à utiliser pour le calcul de la valeur «Rn» correspondent à ceux inscrits au tableau 2.2, lignes 22 et 26. Les chiffres à utiliser pour le calcul de la valeur «Rb» correspondent à ceux inscrits au tableau 3.1, lignes 1 et 5.

· Le chiffre à inscrire est le même pour les «actions visant à la planification de la production», les «actions visant à l’amélioration ou au maintien de la qualité des produits», les «actions visant à améliorer la commercialisation» et les «autres actions» (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs de ces mesures, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).


	► Lignes 3 et 9 - Évaluation de l’impact sur les coûts de production (en devise nationale/kg) = ΔCn/Vn

	où 
ΔCn = évaluation de la variation des coûts de production durant l’année en question (n) due aux «actions visant à l’amélioration ou au maintien de la qualité des produits» et/ou aux «autres actions» mises en place dans le cadre du programme opérationnel et censées avoir un effet sur les coûts de production;

et
Vn = volume total de la production commercialisée durant l’année en question (n). Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 26. 
NOTA BENE:
· La signification du terme «coûts de production» ici employé peut différer en fonction du type d’actions mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel de l’OP ou de l’AOP concernée. En effet, le terme «coûts de production» peut faire référence aux coûts associés a) à la production au sens strict (c’est-à-dire la culture de fruits et légumes afin d’obtenir des produits destinés aux marchés), b) à d’autres phases distinctes ultérieures  du processus aboutissant à la vente finale des produits (par exemple, transport intérieur, stockage, première transformation, transport extérieur, commercialisation), c) à plusieurs de ces phases voire d) à l’ensemble du processus («production» au sens large). Parallèlement, les «coûts de production» peuvent se référer à un produit unique, à plusieurs produits voire à l’ensemble des produits finalement commercialisés par l’OP ou l’AOP concernée. En outre, différents types de coûts peuvent être concernés (par exemple, les coûts spécifiques, frais généraux, amortissements, coûts de location, coûts du travail, coûts du transport, coûts d’entreposage). Pour le calcul de cet indicateur, seules doivent être pris en compte les phases du processus de «production», les produits et les types de coûts que le type d’actions mises en œuvre peuvent affecter selon toute vraisemblance.
· Comme pour les autres indicateurs de résultat qui se rapportent au volume de la production commercialisée, cet indicateur doit être calculé en excluant les produits qui ne sont normalement pas vendus au poids, mais à la pièce (par exemple, les herbes culinaires).
· Le chiffre à inscrire est le même pour les «actions visant à l’amélioration ou au maintien de la qualité des produits» et les «autres actions» (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend ces deux mesures, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).


	► Lignes 4 à 7 - Variation dans le volume de la production commercialisée qui satisfait aux exigences d’un «régime de qualité» spécifique (en tonnes) = Qn - Qb

	où 
Qn = volume total de la production commercialisée qui satisfait aux exigences d’un «régime de qualité» spécifique durant l’année en question (n);
et
Qb = volume total de la production commercialisée qui satisfait aux exigences d’un «régime de qualité» spécifique au début du programme opérationnel. Correspond aux chiffres inscrits dans le tableau 3.1, lignes 6 à 9, en fonction du «régime de qualité» pris en considération. 
NOTA BENE:
Tant la valeur Qn que la valeur Qb ne doivent comprendre que des produits a) commercialisés par l’OP, b) pour lesquels l’OP est reconnue et c) qui sont produits par les membres de l’OP.

	► Ligne 15 - Estimation de la variation du volume de la production commercialisée en ce qui concerne les produits faisant l’objet des activités de promotion ou de communication (en tonnes) = ΔZn

	où 
ΔZn = estimation de la variation du volume total de la production commercialisée durant l’année en question (n) due aux «activités de promotion ou de communication» mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel destiné à la prévention et la gestion des crises.
NOTA BENE:
Pour calculer la valeur «ΔZn», seuls doivent être pris en considération les produits a) commercialisés par l’OP/l’AOP, b) pour lesquels l’OP/l’AOP est reconnue et c) qui sont produits par les membres de l’OP/AOP.


	► Lignes 19 et 20 - Estimation de la variation de la consommation annuelle d’engrais minéraux/hectare, par type d’engrais (N et P2O3) (en tonnes/ha) = ΔZn/An

	où 
ΔFn = estimation de la variation de la consommation annuelle d’engrais minéraux durant l’année en question (n) due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’engrais minéraux;
et
An =  superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes (à l’exception des champignons) durant l’année en question (n). Correspond à la valeur inscrite au tableau 2.2, ligne 3.
NOTA BENE:
Le chiffre à inscrire est le même pour toutes les actions environnementales visant à réduire la consommation d’engrais minéraux qui sont mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs mesures de ce type, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).


	► Ligne 21 - Estimation de la variation de la consommation annuelle en eau/hectare (m³/ha) = ΔEau(n)/An

	où 
ΔEau(n) =      estimation de la variation de la consommation annuelle d’eau durant l’année en question (n) due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’eau;
et
An =  superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes (à l’exception des champignons) durant l’année en question (n). Correspond à la valeur inscrite au tableau 2.2, ligne 3.
NOTA BENE:
Le chiffre à inscrire est le même pour toutes les actions environnementales visant à réduire la consommation d’eau et qui sont mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs mesures de ce type, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).


	► Lignes 22 à 25 - Estimation de la variation de la consommation annuelle d’énergie, par type de source d’énergie ou type de carburant (tonnes/litres/m³/kWh par tonne de production commercialisée) = ΔÉnergie(n)/Vn

	où 
ΔÉnergie(n) = estimation de la variation de la consommation annuelle d’énergie, par type de source d’énergie ou type de carburant, durant l’année en question (n) due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’énergie;
et
Vn = volume total de la production commercialisée durant l’année en question (n). Correspond à la valeur inscrite au tableau 2.2, ligne 26.
NOTA BENE:
· Comme pour les autres indicateurs de résultat qui se rapportent au volume de la production commercialisée, cet indicateur doit être calculé en excluant les produits qui ne sont normalement pas vendus au poids, mais à la pièce (par exemple, les herbes culinaires).
· Le chiffre à inscrire est le même pour toutes les actions environnementales visant à réduire la consommation d’énergie, pour le même type de source d’énergie ou de carburant, et qui sont mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs mesures de ce type, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).

	► Ligne 26 - Estimation de la variation du volume annuel de déchets produits (tonnes par tonne de production commercialisée) = ΔDéchets(n)/Vn

	où 
ΔDéchets(n) = estimation de la variation du volume annuel de déchets produits durant l’année en question (n) due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur le volume de déchets produits;
et
Vn = volume total de la production commercialisée durant l’année en question (n). Correspond à la valeur inscrite au tableau 2.2, ligne 26.
NOTA BENE:
· Comme pour les autres indicateurs de résultat qui se rapportent au volume de la production commercialisée, cet indicateur doit être calculé en excluant les produits qui ne sont normalement pas vendus au poids, mais à la pièce (par exemple, les herbes culinaires).
· Le chiffre à inscrire est le même pour toutes les actions environnementales visant à réduire le volume de déchets produits et qui sont mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs mesures de ce type, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).


	► Ligne 27 - Estimation de la variation de la consommation annuelle d’emballages (tonnes par tonne de production commercialisée) = ΔEmballages(n)/Vn

	où 
ΔEmballages(n) = estimation de la variation de la consommation annuelle d’emballages durant l’année en question (n) due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’emballages;
et
Vn = volume total de la production commercialisée durant l’année en question (n). Correspond à la valeur inscrite au tableau 2.2, ligne 26.
NOTA BENE:
· Comme pour les autres indicateurs de résultat qui se rapportent au volume de la production commercialisée, cet indicateur doit être calculé en excluant les produits qui ne sont normalement pas vendus au poids, mais à la pièce (par exemple, les herbes culinaires).
· Le chiffre à inscrire est le même pour toutes les actions environnementales visant à réduire la consommation d’emballages et qui sont mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs mesures de ce type, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).


4. INDICATEURS D’IMPACT (TABLEAU 3.5)
	RÈGLES GÉNÉRALES
Voir les règles générales applicables aux indicateurs de résultat.


	► Ligne 1 - Estimation de la variation de la valeur totale de la production commercialisée (en devise nationale) = Xn - Xb

	où 
Xn = valeur totale de la production commercialisée durant l’année en question (n). Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 22.      
et
Xb = valeur totale de la production commercialisée au début du programme opérationnel. Correspond au chiffre inscrit au tableau 3.1, ligne 1.
NOTA BENE:
· Tant pour la valeur Xn que pour la valeur Xb, la valeur totale de la production commercialisée ne doit comprendre que des produits a) commercialisés par l’OP, b) pour lesquels l’OP est reconnue et c) qui sont produits par les membres de l’OP.
· Le chiffre à inscrire est le même pour les «actions visant à la planification de la production», les «actions visant à améliorer la commercialisation» et les «autres actions» (c’est-à-dire que, lorsqu’un programme opérationnel reprend plusieurs de ces mesures, celles-ci sont censées contribuer ensemble aux résultats de ce programme opérationnel).

	► Ligne 2 - Variation du nombre total de producteurs de fruits et légumes membres actifs de l’OP/l’AOP concernée (nombre) = Pn - Pb

	où 
Pn = membres actifs durant l’année en question (n);     
et
Pb = membres actifs au début du programme opérationnel. Correspond au chiffre inscrit au tableau 3.1, ligne 2.
NOTA BENE:
Les membres actifs sont les personnes physiques ou morales membres qui fournissent des produits à l’OP/AOP.


	► Ligne 3 - Variation de la superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes par les membres de l’OP/l’AOP concernée (ha) = An - Ab

	où 
An = superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes (à l’exception des champignons) durant l’année en question (n). Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 3.
et
Ab = superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes (à l’exception des champignons) au début du programme opérationnel. Correspond au chiffre inscrit au tableau 3.1, ligne 3.

	► Lignes 5 et 6 - Estimation de la variation de la consommation totale d’engrais minéraux, par type d’engrais (N et P2O3) (en tonnes) = ΔFn * An

	où 
ΔFn = estimation de la variation de la consommation annuelle d’engrais minéraux/hectare durant l’année en question due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’engrais. Correspond au chiffre inscrit dans le tableau 3.4, lignes 19 (pour N) et 20 (pour P2O3).
et
An = superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes (à l’exception des champignons) durant l’année en question. Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 3.

	► Ligne 7 - Estimation de la variation de la consommation totale d’eau (m³) = ΔEau(n) * An

	où 
ΔEau(n) = estimation de la variation de la consommation annuelle d’eau/hectare durant l’année en question due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’eau. Correspond au chiffre inscrit au tableau 3.4, ligne 21.   
et
An = superficie totale consacrée à la production de fruits et légumes durant l’année en question. Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 3.

	► Lignes 10 à 13 - Estimation de la variation de la consommation totale d’énergie, par type de source d’énergie ou type de carburant (tonnes/litres/m³/Kwh) = ΔE(n) * Vn

	où 
ΔÉnergie(n) = estimation de la variation de la consommation annuelle d’énergie, par type de source d’énergie ou type de carburant, par tonne de production commercialisée durant l’année en question due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’énergie. Correspond aux chiffres inscrits au tableau 3.4, lignes 22 à 25 (en fonction de la source d’énergie ou du type de carburant pris en considération).
et
Vn = volume total de la production commercialisée (en tonnes) durant l’année en question. Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 26.


	► Ligne 14 - Estimation de la variation du volume total de déchets produits (en tonnes) = ΔDéchets(n) * Vn

	où 
ΔDéchets(n) = estimation de la variation du volume annuel de déchets produits par tonne de production commercialisée durant l’année en question due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur le volume des déchets. Correspond au chiffre inscrit au tableau 3.4, ligne 26.
et
Vn = volume total de la production commercialisée (en tonnes) durant l’année en question. Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 26. 

	► Ligne 15 - Estimation de la variation de la consommation d’emballages (en tonnes) = ΔEmballages(n) * Vn

	où 
ΔEmballages(n) = estimation de la variation de la consommation annuelle d’emballages par tonne de production commercialisée durant l’année en question due aux actions environnementales mises en œuvre dans le cadre du programme opérationnel et qui sont censées avoir un effet sur la consommation d’emballages. Correspond au chiffre inscrit au tableau 3.4, ligne 27.
et
Vn = volume total de la production commercialisée (en tonnes) durant l’année en question. Correspond au chiffre inscrit au tableau 2.2, ligne 26.
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